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Monsieur le Président,
Mesdames, Messieurs les représentants,

Par lettre n° 365/DIRAJ du 17 juin 2026, le Haut-commissaire de la République en Polynésie française 
a soumis pour avis à l’assemblée de la Polynésie française, une saisine rectificative au projet de loi ratifiant 
l’ordonnance n° 2026-265 du 8 avril 2026 portant partie législative du code des douanes.

En liminaire, il convient de souligner que le projet de loi de ratification a été déposé le 1er juillet 2026 
au Sénat, première assemblée saisie.

Pour rappel, l’assemblée de la Polynésie française a été saisie d’une demande d ’avis sur le même projet 
de loi, par lettre n° 303/DIRÀJ du 27 mai 2026. La commission de l’économie, des finances et du budget, réunie 
le 12 juin 2026, a rendu un avis favorable au projet de loi, étant précisé que les dispositions étendues à la Polynésie 
française visent à renforcer l’action de la douane.

La présente saisine rectificative rajoute aux dispositions déjà étudiées, un dernier article 10 modifiant 
les articles L. 412-3, L. 412-4 et L. 412-5 du code des douanes national, relatifs au droit d’accès des agents de 
l’administration des douanes aux données des entreprises de fret et des prestataires de services postaux.

Il s ’agit en particulier de lever certaines limites qui affectent l’efficacité des pouvoirs des agents des 
douanes désignés individuellement et spécialement habilités par le ministre chargé des douanes pour accéder, sur 
autorisation préalable du Premier ministre, aux données relatives à l'identification et à la traçabilité du trafic des 
marchandises, des moyens de transport et des personnes qui sont contenues dans les traitements automatisés des 
opérateurs de transport aérien, ferroviaire, routier, maritime et fluvial.

Ces dispositions sont étendues de droit à la Polynésie française, par l’article d ’extension L. 764-1 du
code.

L’accès à ces données, notamment à travers le système PNR (Passenger Name Record) et à la demande 
des agents habilités, permet à la douane de disposer d’éléments essentiels dans le cadre de la lutte contre le trafic 
de stupéfiants (moyens de paiement, liens entre les passagers, origine des marchandises, conditionnement, etc.).
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La présente saisine rectificative portant sur l’ensemble des dispositions déjà examinées et sur le rajout 
de l’article 10 au sein du projet de loi de ratification, les mesures envisagées sont favorables pour renforcer l’action 
de la douane dans ses missions.

Au regard de ces éléments, la commission de l ’économie, des finances et du budget, réunie 
le 7 juillet 2026, invite I ’assemblée de la Polynésie française à émettre un avis favorable au projet de loi présenté.

LA RAPPORTEURE

Teumere ATGER-HQI
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ANNEXE AU RAPPORT

TABLEAU COMPARATIF

Saisine rectificative au projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2026-265 du 8 avril 2026 portant partie législative du code des douanes
(,Lettre n° 365/DIRAJ du 17-6-2026)

DISPOSITIONS EN VIGUEUR MODIFICATIONS PROPOSÉES

Code des douanes national

Partie législative
Livre IV : Pouvoirs de contrôle et de constatation
Titre 1er : Dispositions générales
Chapitre II : Traitement des données à caractère personnel
Section 2 : Droit d’accès aux données des entreprises de fret express et des prestataires de services postaux

Art. L. 4 1 2 - 3 . - Art. L. 4 1 2 - 3 . -

Pour la recherche et la prévention des infractions m entionnées aux 
articles L. 513-5, L. 513-9, L. 513-14, L. 542-1, L. 542-2 et L. 542- 
5, les agents de l'adm inistration des douanes ind iv iduellem ent 
désignés et spécia lem ent habilités par le m inistre chargé des 
douanes accèdent, sur autorisation préalable du P rem ier m inistre, 
aux données re latives à l'identification et à la traçabilité  du trafic 
international des m archandises, des m oyens de transport e t des 
personnes qui sont contenues dans les tra item ents autom atisés 
des opérateurs e t des prestata ires suivants :

Pour la recherche et la prévention des in fractions m entionnées aux 
articles L. 513-5, L. 513-9, L. 513-14, L. 542-1, L. 542-2 e t L. 542- 
5, les agents de l'adm inistration des douanes individuellem ent 
désignés et spécia lem ent habilités par le m inistre chargé des 
douanes accèdent, sur autorisation préalable du Prem ier m inistre, 
aux données re latives à l'identification e t à la traçabilité  du trafic 
des m archandises, des m oyens de transport et des personnes qui 
sont contenues dans les tra item ents autom atisés des opérateurs et 
des prestata ires suivants :

10 Les opérateurs de transport aérien ; 1° Les opérateurs de transport aérien ;

2° Les opérateurs de transport ferrovia ire de-marchandises ; 2° Les opérateurs de transport ferrovia ire  ;

3° Les opérateurs de transport routier de-marchandises ; 3° Les opérateurs de transport routier ;

4° Les opérateurs de transport maritime et fluvial dewarchandises ; 4° Les opérateurs de transport m aritime et fluvial ;

5° Les prestata ires de services postaux définis au 1 de l'annexe II 
de la d irective (UE) 2022/2555 du Parlem ent européen et du 
Conseil du 14 décem bre 2022 concernant des m esures destinées 
à assurer un niveau élevé com m un de cybersécurité  dans 
l'ensem ble de l'Union.

5° Les prestata ires de services postaux défin is au 1 de l'annexe II 
de la directive (UE) 2022/2555 du P arlem ent européen et du 
Conseil du 14 décem bre 2022 concernant des m esures destinées 
à assurer un niveau é levé com m un de cybersécurité  dans 
l'ensem ble de l'Union.

Sont exclues de l'accès prévu au prem ier alinéa du présent artic le  
les données m entionnées au I de l'article 6 de la loi n° 78-17 du 6 
janv ie r 1978 relative à l'inform atique, aux fichiers et aux libertés.

Sont exclues de l'accès prévu au prem ier alinéa du présent article 
les données m entionnées au I de l'article 6 de la loi n° 78-17 du 6 
janv ie r 1978 relative à l'in form atique, aux fich iers et aux libertés.

Cet accès ne peut en aucun cas porter a tte inte au secret des 
correspondances.

Cet accès ne peut en aucun cas porter a tte in te  au secret des 
correspondances.

Art. L. 4 1 2 -4 .- Art. L. 4 1 2 -4 .-

L 'autorisation m entionnée à l'article L. 412-3 est dé livrée sur 
dem ande écrite et m otivée du m inistre chargé des douanes pour 
une durée m axim ale de trois mois. Elle est renouvelab le  dans les 
m êm es conditions. Elle vaut un iquem ent pour les opérateurs et les 
prestata ires ind iv iduellem ent désignés.

L'autorisation m entionnée à l'article L. 412-3 est délivrée sur 
dem ande écrite e t m otivée du m inistre chargé des douanes pour 
une durée m axim ale d’un an. Elle est renouvelab le  dans les 
m êm es conditions. Elle vaut un iquem ent pour les opérateurs et les 
prestataires ind iv iduellem ent désignés.

Lorsqu'elle a pour ob je t le renouvellem ent d 'une autorisation, la 
dem ande expose les raisons pour lesquelles ce renouve llem ent est 
justifié  au regard des objectifs poursuivis.

Lorsqu'elle a pour ob je t le renouvellem ent d 'une autorisation, la 
dem ande expose les raisons pour lesquelles ce renouvellem ent est 
justifié  au regard des objectifs poursuivis.
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DISPOSITIONS EN VIGUEUR MODIFICATIONS PROPOSÉES

Art. L. 4 1 2 -5 .- Art. L. 4 1 2 -5 .-

Le m inistre chargé des douanes est autorisé  à exp lo iter les 
données obtenues en application de l'article L. 412-3 au m oyen de 
tra item ents autom atisés de données respectan t la loi n° 78-17 du 
6 janv ie r 1978 relative à l'in form atique, aux fich iers et aux libertés.

Le m inistre chargé des douanes est autorisé à explo iter les 
données obtenues en application de l'article L. 412-3  au moyen de 
tra item ents autom atisés de données respectant la loi n° 78-17 du 
6 janv ie r 1978 relative à l'in form atique, aux fichiers e t aux libertés.

Ils ne produisent aucun autre résu lta t e t ne peuvent fonder par eux- 
m êm es aucune décision individuelle  ni aucun acte de poursuite.

Ces traitements ne produisent aucun autre résu lta t et ne peuvent 
fonder par eux-m êm es aucune décision individuelle ni aucun acte 
de poursuite.

Les prestata ires et les entreprises m entionnés à l'article L. 412-3 
in form ent les personnes concernées par les traitem ents mis en 
œ uvre par la direction générale des douanes et droits indirects.

Les prestataires et les entreprises m entionnés à l'article L. 412-3 
inform ent les personnes concernées par les tra item ents m is en 
œ uvre par la direction générale des douanes et dro its indirects.

Les données fa isant l'ob jet des tra item ents m entionnés par le 
présent article sont conservées pendant un délai de deux ans à 
com pter de leur enregistrem ent.

Les données fa isant l'ob jet des tra item ents m entionnés par le 
présent article sont conservées pendant un délai de deux ans à 
com pter de leur enregistrem ent.

Les opérateurs et les prestata ires m entionnés à l'article L. 412-3 
peuvent conclure avec les services de l'adm inistration des douanes 
une convention défin issant les conditions de m ise à disposition des 
données obtenues en application du m êm e article.

Les opérateurs et les presta ta ires m entionnés à l'article L. 412-3 
peuvent conclure avec les services de l'adm inistration des douanes 
une convention défin issant les conditions de mise à disposition des 
données obtenues en application du m êm e article.
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ASSEMBLÉE 
DE LA

POLYNÉSIE FRANÇAISE

AVIS N° A/APF

DU

sur la saisine rectificative au projet de loi ratifiant 
l’ordonnance n° 2026-265 du 8 avril 2026 portant 
partie législative du code des douanes

L’ASSEMBLÉE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d ’autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d ’autonomie de la 
Polynésie française ;

Vu la lettre n° 365/DIRAJ du 17 juin 2026 du Haut-commissaire de la République en Polynésie française 
soumettant à l’avis de l’assemblée de la Polynésie française une saisine rectificative au projet de loi ratifiant 
l’ordonnance n° 2026-265 du 8 avril 2026 portant partie législative du code des douanes ;

Vu la lettre n° /2026/APF/SG du portant convocation en séance des représentants
à l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu le rapport n° du de la commission de l’économie, des finances et du budget ;

Dans sa séance du

ÉMET L’AVIS SUIVANT :

La saisine rectificative au projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2026-265 du 8 avril 2026 portant partie 
législative du code des douanes recueille un avis favorable de l’assemblée de la Polynésie française.

Le présent avis sera publié au Journal officiel de la Polynésie française et transmis, accompagné de son 
rapport de présentation, au Haut-commissaire de la République en Polynésie française, au Président de la 
Polynésie française, aux Présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat et aux parlementaires de la Polynésie 
française.

La secrétaire, Le Président,

Odette HOMAI Antony GEROS


